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Sfa.NCE DU [4 ÜÉCE~IBR.1~ i 83H. 

ifopport fht't par 111. Isrnour. FALLON) an nom de la commission 
permanente des finances ( l), sur le prqjct de loi tendant à ouvrir 
au départe meut de la guerre uni crédit clt0 815,147 francs 34 cent., 
appt/cahle au paiement des créances (! rriérées sur les exercices 
]8:1{)) 18.3 l et années atüérieures. 

MES5lllVi\S, 

Le 16 avril 1836, le tuinist.re des finances a déposé un projet de loi ayaut 
pom· objet <l'ouvrir au dépar-tement de ln guerre un crédit de 81:5,-147 francs 
:l4 centimes. applicable aux créances qui restent il liquider sur les exercices 
<le 1830 l rn:u et années antérieures. 

Ces créances sont détaillées dans les étals annexés à l'exposé des motifs , 
n° 179, des actes de la Chambre. 

Votre commission des finances, à laquelle ce projet de loi fut renvoyé , s'est 
d'abord demandé comment il 1,c fait qt1e ce soit le rninistre des finances qui 
réclame un crédit pour le service du département de la fflletTe, au moyen 
<l'une allocation à ouvrir au budget de cc département, alors qu'il reconnaît 
lui-même, dans l'exposé des motifs, que c'est à son collègue, le ministre de la 
guerre, qu'il appa1 tiendra de donner à la Chambre tous les renseignements 
qui pourraient être demandés sui· l'opportunité de ce crédit, Il dit, à la vérité, 
dans cet exposé, que les créances à liquider au moyen de ce crédit sont de 
deux catégories, et que l'une de ces catégol'ies, s'élevant seulement à la somme 
de 12,675 fr. 94 c., concerne en quelque sorte le dépar-letuent des fiuances ; 
mais c'était là, scmblc-t-il , un motif' pou,· diviser· la demande de crédit, 

(l) La comrmssron pcrmanante des finances est composée de 1\11\1. Dcnus , présidrmt, 
B11J1.llA1't, CoGTIEN, D[SMAlSlERES, DEFOE RE, JADOT, LEG!IE1,u;, V&11ous,EN et FH10N, rap porïour; 
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d non pour confondre dans une mèure allocation ù ins{rer ;m budget <le l.1 
nucrre, des dépenses rlraug·ôrcs à ce drSpnl'l1•nwnt. 

Votre corn miss iou croit devoir cousirrncr ici ces ohsr-rvation« r,réliniin,iil'<'S. 
0 

non pas pou!' provoquer au cas pl'é1>cnt la di, ision du projet de loi 1 a ttc ndu 
qu'elle vous proposrra de ll'allour1· :i11ct111 c1('.dil pour les dt'.1,eusc~ de la pre­ 
rnièrc cat(\rorie I mais p,H'r'C qucile croit qu'il est aussi utile que régulier 
qu'on conformité des précédents dt> la Clum1bre, chaque ministre fasse lui- 

• l <l l l '<l' ' · ' d ' morne a émane e ces cre ils necessau-cs a sou cpat tcmcnt. 

Avant de se livrer ù l'exaruen des créunces indiquées dans les étals jo iuts au 
projet de loi, votre couuuission a demandé d a obtenu communication des 
pièces pouvant servir à l'éclaire!' sur l'existence légale et la nnturo de ces 
créances. Je suis cha,·aé de vous rendre compte de ses invcsLÎ(FllÎolls et de ses 
résolutions sur chacune d'elles. 

Tout en faisant la part des circonstances au mîlicn desquelles la plupart de 
ces créances ont pris nuissauce , votre commission a <5Lé frappée du peu <l'or­ 
dre qui existe dans celte partie du service du département de la auc1Tc ~ a ius i 
que du peu de soin qnc l'on a apporté ù faire les recher-chr-s cl les di !igences 
nécessaires pour s'assurer de l'existence réelle cl de la l<\plité de !a <lette. 
Uue il'l'élJularité non moins remarquable, c'est l'absence de Loute liquidatiou 
provisoir e , et surtout de toutes conclusions motivées sur la Iéu-itimité ou sui· 
le chiffre de la plu part de ces créances. 

Sans doute, ce n'est pas à une cornmissiou de la Chambl'e qu'il appartient 
de liquider les créances qui sont réclamées à la chargo de l'lhat; c'est là l'of­ 
fice du ministère sous le contrôle de la cour des comptes. Mais cc qui appar­ 
tient à la Chambre et ce qui est uu devoir de la commission, lorsqu'un crédit 
est demandé pour satisfaire à des créances réclamées ù la charge du trésor, 
c'est tout au moins de s'assurer que la dette existe réellement, qu'elle est légale 
el que le crédit demandé ne dépasse pas les moyens nécessaires pour en libére1· 
l'Élal. 

Pour que nous puissions constater ces faits en pleine connaissance de 
cause, le ministre de la guerre aurait dù comuiencer par mettre eu ordre les 
pièces justificatives, et établir une liquidation provisoire, 

Votre commission n'ayant pu s'aider de ce travail préparatoire, s'est vue 
dans la nécessité de renvoyer à une instruction ultérieure el plus complète 
la plus urandc partie de ces créances. Plusieurs créanciers auront ainsi à 
souffrir plus lonr,Lcmps encore d'un retard qui déjà peut leur avoir été très 
préjudiciable. C'est pour votre commission un sujet de regret; ce sera sans 
doute, pour le ministère , un motif de faire diligence pour nous mettre en état 
de venir à leur secours. 

Voici, du reste, l'avis de votre commission sur chacune des créances. 
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PHEMII~n.E CATf~GOIUE. 

CUAI'. VIII. --AIIT. UNIQUC . 

. Sotnmrs à rembourser ci des comptables comme ayaut été prélevées de letcr 
caisse au, moment de La révolution. 

Dans le premier état joint au projet ( pauc 0) , le ministre des finances 
demande un crédit de 16,67:.S fr. 94 c., pour réintégrer , daus la caisse de 
quelques comptables, <les sommes que des liomrnos dt-voués à la cause de la 
révolution y ont prélevées en septcruln c 1830 , pour solder ceux qui se ran­ 
geaient sous la bannière de la liberté. Cc crédit ferait l'objet du chapitre VIII 
à ouvrir au budget de la guerre poul' l'exercice de 183~. 

La commission est d'accord avec le Mini/)Lre quant au fond : elle n'en <lif­ 
Fère que sur les moyens. 

Elle ne croit pas qu'il convienne de confondre dans cette circonstance les 
exercices de 1830 et 1835 pour régulariser une dépense qui a été consommée 
en 1830; elle en voit d'autant moins la nécessité que, pour l'année 1830, il n'y 
a pas eu de hudffel volé par la représentation nationale ; qu'il n'y a donc pas 
lieu à rechercher si un crédit a été alloué pour autoriser telle ou lelle dépense, 
mais uniquement à constater les recettes et les dépenses réellement faites. 

Les comptables , ainsi que M. le ministre le reconnaît lui-même, se sont 
dessaisis sous l'empire de circonstances qui justifient Je fait; il semble dès lors 
qu'il faut 1 non pas ouvrir un crédit à leur profit, mais reconnaître qu'ils sont 
libérés à concurrence des sommes ainsi prélevées. Ceux qui les ont prélevées 
sont. par cela même devenus à leur tour comptables; eL M. le ministre fait 
connaître, quant au principal d'entre eux , le sieur De Chestret, que son compte 
a été établi et approuve par le gotwernement provisoire. 

Il a paru à votre commission des finances qu'il y avait lieu à retrancher des 
états annexés au projet de loi, celui qui est intitulé : Cliapi"t1·e VIII, ar­ 
ticle uaiique. -Sonimes a rembourser a des comptables comme ayant été pré­ 
levées de leur crûsse au moment de la Tévolution : sauf à prendre ces sommes 
en considération lors de l'examen de la loi des comptes. 
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CHÉAKCES A LIQUIDER sun L'EXEHCICE DE l aso. 
AR îlU,L Pli! 1111.11. 

JJJ a Mri'el du l'a 1·ti1lcn·e. 

§ 2. La v~ Christianv, à 
Namur. 

S 6, La régence de la 
ville de Louvain. 

5 1. .unand , à Bouvi- Il s'agit du solde de fournitures faites à lc1 fonderie de 
{{OCS', canons à Liésc, du 20 juin au 8 septembre 1830. La 

commission est d'avis qu'il y a lieu <le liquider cette 
créance , et, sans rien rwcljtq;er stu: le mo ntant effectif' 
de la dette, elle propose <l'allouer le crédi! demandé 

. fr. 1~,929 t53 
Il n'existe d'autre ti tr-o qu'un certifient délivré ]e 

23 octobre 1830, par le commandant. d'artillerie 1 duquel 
il résulterait lfUC c'est par ordre de son cxceiienoe le 
général Van Gecn que les chevaux ont ét/. fournis. Cet le 
désignation de l'autorité, mise en rappo1 t avec la date 
du certificat, permet de douter si cette c1 éance , en sup­ 
posant sa réalité, doit être reconnue pa1· notre nouvel 
État. Il paraît qu'elle a été réclamée par pétition au Roi. 
en 1835 seulement; la pétitionnaire allègue que l'officier 
qui devait la payer, a dù fuir, parce qu'il était Ilollau­ 
dais. 

Votre commission ne croit pas que cet article puisse 
être admis, au moins dans l'état dans lequel l'affaire se 
présente maintenant. 

L'état des réclamations <le cette ville n'a été fourni que 
très tardivernent , le 19 mai 183]; la créance n'est pas 
d'ailleurs suffisamment justifiée; la commission propose 
de n'allouer aucun crédit de ce chef. 

§ 4, De Koninck, à 
Tournai. 

§ v. Beaudin , à 
Bruxelles. 

§ 6. Hodson, à V crviers, 

Cette créance a paru suffisamment justifiée; votre 
commission vous propose d'allouer de ce chef le crédit 
demandé. . . . fr. 400 

Le sieur Beaudin ., (le Bruxelles, qui, à l'époque de 
1830, était tailleur et costumier du théâtre royal, ré­ 
clame un dédommagement des armes qui lui auraient 
été enlevées au mois d'août 1830. Votre commission, 
considérant qu'il n'est pas suffisamment justifié que 
l'État eùt profité de cet enlèvement, est d'avis qu'il n'y 
a lieu d'ouvrir aucun crédit de ce chef. 

Le sieur Hodson , à Verviers, réclame le paiement 
d'armes fournies en 1830 aux volontaires frauchimon­ 
tois, qui ont pris part au combat de SLc- "\V alburge. 

Ces armes ont été fournies, sur l'obligation du sieur 
Hodson , aux volontaires Franchimonto ia qui ont com­ 
battu à Sté-Walburge : il a été pour suivi ; la rérrence 
inter-vint pour le prix de celles de ces armes qui lui 
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~ 7. Vnnopstal , a 
Anvers. 

§ 8. Leenaers , officiel' 
de volontaires. 

;; 9. Willaort-Dewael, 
11 Anvers. 

~ io. De Heen, ù. Lou­ 
vain. 

§ 11. Pirlot, à Anvers, 
M alhorbe et Ibn- 
1p1et, à Liége. Del­ 
vaux, et Vandelccm­ 
put, à Anvers 

furent reproduites par 1,·s courbuttans, et le sieur Hodson 
fut co ndamué pour le surplus. La seule objection qui 
lui fut faîte, lorsqu'en HJ33, il réclama son paiement du 
d épa rt emcnt de la auenc, c'est que la réclama lion était 
tardive. 

Votre commission estime qu'il n'y a pas lieu à s'alla­ 
cher à celle exception, et elle vous propose, en consé­ 
quence. d'allouer le crédit demandé . fr. 9H8--9--. 

Le sieur Vanopstal , n An-vers, réclame le paiement de 
fournitures <le bois, ustensiles cl matér-iaux, eflectuécs à 
l'arsenal de construotiou à Anvers, pendant le mois <le 
septembre 1830. Mais , au moyen des pièces qui ont été 
produites à votre commission, elle s'est trouvée dans 
l'impossibilité d'apprécier le fondement de cette récla­ 
mation; elle vous p1·opose, en co nséquenc e , <l'ajourner 
la liquidation <le cette créance jusqu'à plus amples iufor-. 
mations. 

Le sieur Lcenaers, ex-sous-officier de volontaires, ré­ 
clame le pniemeut <le six fusils dont il <lit avoir armé les 
volontaires en 18~{0. Cette réclamation n'étant pas suffi­ 
samment justifiée, votre commission est d'avis qu'il n'y 
a 1rns lieu à ouvrir un crédit de ce chef. 

Cette créance, qui a pour objet le rachat des fusils qui 
se trouvaient entre les mains du peuple à Anvers, paraît 
admissible; mais le Gouvernement devra veiller à cc que 
les fusils ainsi rachetés 1 cl mis n la disposition de la 
garde civique, soient compris sur les étals des fusils 
apparteoaut au Gouvernement. Votre commission vous 
pl'oposc d'allouer le crédit demandé. . fr. 1,-443 

Le sieur De Heen , à Louvain, réclame le paiement des 
f . ''l f . ' l' l -''A ' o urmtures qu 1 a -artes a arsena u nvers , en cxecu- 
tion d'une adj u<lication fa ile en mars 1830, fournitures 
dont le Gouvernement belge a profité : les pièces justi­ 
ficati ves de ces fournitures étaie ut restées en Hollande, 
d'où elles paraissent n'avoir été rcuvoyécs qu'en novembre 
1B311-. Votre commission csl d'avis que cette créance est 
suffisamment. justifiée , et elle vous propose, en censé­ 
qnellce, d'accorder le erédi t réclamé. fr. -4 ,129 ~2 

Les sieurs Pirlol et Simonis , à Anvers, Malherbe et 
Hauquet , fa brioans à Liérre, Del vaux ., armurier à Anvers, 
et Yandelcernput , armurier à Anvers, réclament le 
paiement d'armes enlevées par les autor ités hollandaises, 
en aoùt 1830, à Anvers, cl transportées à la citadelle. 
Pour la liquidation de ces créances, le ministre <le la 

auene demande un crédit de . . . fr. 26,063 15 
Votre commission n'a pas trouvé que ces réclama lions 

étaient suffisamment justifiées au moye11 des pièces qui 
2 
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se trouvent au dossier, cl clic vous Jll"Oposc, en consé­ 
quence, <l'en njourner la Iiquidation jusqu'à plus amplo 
informé. 

Ar.T. 2. 
lllat!lrùl du génie. 

Les sieurs Brocckhans et Ilousscau , à Gand, récla- 
ment une somme de 3GJtW fr. ~S-1 c., pour fournitures 
en ameublement des casernes de la citadelle de Gand, en 
palissades, barrières , etc., pour mise en état de défense 
de celle citadelle. Le fondement de celte réclamation 
n'est aucunement établi par les pièces produites 1 et celte 
affaire ne se trouvant pas suffisamment instruite pou1' 
a'assurer si la dette réclamée devrait, clans tous les 
cas, être supportée par la Belgiquc , votre corn mission 
vous propose d'ajourner toute allocation de crédit jusqu'à 
plus ample information. 

§ ':.!. Soetcns , ù l\Ions. Le sieur Abr-a ham Soctens , entrepreneur hollandais, 
avait entrepris : 1°, le 18 avril 1829, la démolition et la 
r-econstruction de la face gauche et droite du bastion 
n° 8 cle la forteresse de Mons; et 2° ~ le 2:2 févrie1· 18~0, la 
couverture et l'exécution de certaines réparations à la 
caserne <lu bastion 11° 3 à Mons. 

§ 1. Ht·orC'khans Pl 
Itousscnn , à Gnn d. 

En 183:-5, il fut intenté, sous son nom, contre le ministre 
de la aue1Te, une demande, qui fut déférée à des arliitres 
en vertu de compromis du 19 juillet 183J, et qui ten­ 
dait à des dormna3es-inlérêls considérables du chef, 
lù, d'uné boulement qui aurait eu lieu en 1829 au bastion 
n° 8, et qui a été causé 1 selon l'entrepreneur, par la 
fausse direction donnée aux travaux par le génie; 2°., de la 
g-êne 1 dn 1·et.ard cl du tort qu'il aurait éprouvés , en 
1830, par suite de la présence simultanée dans la caserne 
du bastion n° 3, de ses ateliers et de ceux d'un autre 
entrepreneur qui n'avait pas achevé ses travaux dans les 
délais fixés; et 3°, de l'interruption tics travaux de sa 
deuxième entreprise lors des événernens de la révolution, 
interruption donL on prétend rendre le Gouvernement 
responsable, à prétexte CflW la plupart des officiers <lu 
génie, ayant élé alors faits prisonniers de rruerre, comme 
Hollandais) il ne se trouvait plus d'officier surveillant 
pour recevoir les matériaux à employer. 

Des expertises, vues de lieux, enquêtes, ont eu lieu en 
l'absence du ministre de la G'Uerre, qui a fait défaut. 

Deux juuernens furent rendus par les ai-hitres , par 
défaut coutre le ministre, l'un le 14 octobre 18:16, l'autre 
à l'intervention d'un tiers arbitre, le 19 du même mois, 
qui rcjelèrent quelques-unes des sommes libellées au 
nom de Soelens; qui en écartèrent deux, s'élevant ensem- 
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§ ;'.. De la Phalectc, ù 
Lille. 

§ 4. Gérnrd, il Namur. 

blo à 7 J)7:i fr. 97 c., du chef d'incompétence, attendu 
q11'cllcs se rallnchaicnl ù un chef de• préle1Jtions non 
compris d.ms le compr ouris , et qui en adui ircnt un 
nl'nud numhre d'auu cs cl condnmuèi ent en conséquence 
le l\li11isll'C "- pay<'r 3G)01 fr. ~J c., aux i111é1~ls judi­ 
ciaire., cl ?1 la plus rrrnnclc pa1 lie des dépens. 

Après avoir fait sifp1ifi<'I' ces ju3crncns au rnirnstre , IL~ 
i> uovernb: c in:~;;, afin qu'il ad â s'y conformer ; le sieur 
Socteus , ou celui qu i an-il sous sou nom, C't1 interjeta 
npp<'I le l cr février Ht1ô. 011 ïrr1wrc si le minis! 1 e " 
appelé de son côté ; mais il pat aÎL que la cause est encore 
pendante devant la Cour de B, uxr-llcs. 

C'est dans ces cir coust.mces que le minist rc vous de­ 
rnandc , non un crédit de 38 ù 10 mille francs, cc qui se 
coucev 1 ait , si l'affaire n'était point portr'e <levant la 
Cout· et (pie le CouHn1emcnl crùt qu'il y n lieu ù 
exécuter les sentences at hi traies, mais un crédit de 
~>6,997 fr. 7;3 c. 

La commission n'a pu deviner les motifs pour lesquels 
le ministre élève la redevance de l'État à cc chiffre : le s 
prétentions même adjn3écs pat· les arb itres lui ont 
paru au moins très Jitigiruscs. Elle a unanimement 
pensé que, dans l'état où ( selon les pièces produites ) se 
trouve celle contestation , il n'y a lieu à voter encore 
aucun crédit. 

Le sieur De la Phalecte , à Lille, réclame le prix d'ex­ 
prop1 iation <l'une pa1 tie do terrain comprise dans les 
travaux d'amélioration de la place de Menin en 1827,. 
Cette réclamation étant fondée sur le jugement rendu 
par le tribunal de Courtrai le 22janvier HJ3:5, j113eme11t 
qui est passé en force de chose ju3éc, votre counnission 
est d'avis qu'il y a lieu à allouer le crédit demandé 

fr. 4.,800, 00 
· Le ministre de la guerre demande un crédit de 113,240 
fr. t>7 c. pour liquider la créance du sieur X. Gérard 
de Namur, pour travaux en maçonnerie des ouvrages 
extérieurs de la citadelle de Gand, lots 13 et 14. 

Cette créance, portée sous le nom de Gérai d, inté­ 
resse ses cautions qui, à son défaut, out dù poursuivre 
les tr-avaux ; des cessions et des saisies-arrêts sont venues 
compliquer l'affaire. 

D'après les pièces qui ont été mises sous les yeux de 
la commission , il semblerai L qu'elle est loin d'ê tre sufii­ 
samrnent instruite , et que même la situation véritable 
de l'entrepreneur ne peut être établie, à défaut de pièces 
qui se trouvent en Hollande. En effet, eu liquidant ce 
qui reste dû du lli0 Lerme, l'officier du génie qui signe 
l'attestation, rappelle une disposition ministérielle du 21 
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§ 6. Tiog·aert, it Ter­ 
monde. 

avri! 183~) qui exempte l'en! rcprcneut de fournir une 
caution pour les à-comptes qu'il pouvait avoir reçus sur 
le 1-1° tenue du Gouvcn1crnenl hollandais, attendu que 
le Gouvcrncrncnt bel3·e a uuo G'arautic sullisnuto dans le 
certificat du j 3° terme de la môme cul rcpriso , certificat 
qui, d'après la même disposition, est euco re en Hollande, 
' . I ' ' ' ,. . l ' ou 1 11 a pas cl.e et ne sera pas paye, sur quoi c meme 

officier s'abstient de rien ccrtiûcr. 
L'attestntiou pour le solde du 1/1-0 lot fixe ce solde à 

fr. 24,1:58 41 c.; ce qui peul être <lC1 sur le 13° lot est, 
d'après les pièces produ ites , inconnu. Et le ministre 
réclame un crédit de 113,2-10 fr. 67 c.? 

Il paraît évident qu'une somme pareille ne pourrait 
' ' I · ' ' d 1 ' être payee sans compromettre es mtercts u .resor, 

La commission a remarqué lJllC le solde du 14c lot 
n'a été réduit i't fr. 2-1 )t>8/tl c. qu'au moyen de la déduc­ 
Lion d'une somme de fr. 1-1,000 payée par un intendant 
militaire sur I'orcho <lu ministrc ; mais, comme la corres­ 
pondance produite le fait rerrrnrqucr, il ne s'arrit point 
là d'un paiement réG'tllicr, mais d'une simple avance 
faite sous la responsabilité de ceux qui l'ont respective­ 
ment autorisée et effectuée, et dont ils se rembourse­ 
rnient si , par suite du vole de la Chambre, des fonds 
sullisans sont mis à la disposition de ceux qui ont louché 
celle avance. Celte somme de fr. 14,000 ne paraît donc 
pas devoir être déduite de celle dont il s'agirait d'auto­ 
riser le paiement, 

Dans l'état où se présente celle affaire 1 la situation de 
ceux qui attendent cc paiement depuis si longterns, nous 
a paru réclamer une mesure immédiate. Ce serait d'al­ 
louer toujours une somme de 3-1,000 fr. 

Il résulte à suffisance du dossier qu'en ne tenant point 
compte de l'avance sus rappelée, la redevance du dépac­ 
terncn l de la guene excèdera en définitive 3-1,000 fr., et 
dès lors l'équil.é commande de ne point différer davantage 
un paiement à défaut duquel peut-être un négociant se 
trouverait hors d'étal de faire honneur à ses enrrarrcrnens. 

Votre commission, tout en appelant l'attention du 
ministre sur les saisies-urrèts qui paraissent exister, afin 
qu'il prenne les précautions nécessaires pour s'assurer 
d'un paiement valable, vous propose d'onvrir , sur cette 
créance, un crédit de. . . . fr. 34,000 
La créance du sieur Bognert , de Terrnondc, a pour 

objet des dommages-jntérèts qu'il réclame relativement 
à l'exécution des Lm vaux de la tête du pont de Terrnonde, 

Avant la révolution, le sieur Bogaert fut chargé de la 
réconstruction de la tête du pont à Termon<lc; dès le 
mois de juillet 1830, il fut ohligé , suivant lui, à des 
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l rnvau x eüraor,linaircs., notamment pol11· tenir ù sec 
lc1, foudal ious cl'1111 balnrdeau. La révoluLion étaut ensuito 
survcuuc , l'exécution ù0 sou entreprise uurai t éte sus­ 
pendue jusqu'au mois d'octobre Ul3 l, époq11e où il 
nurait J'<'ÇU l'ordre de déinolir les hût irucns (fllÎ w lrou­ 
vaieut à proxi1uité (le la l1\tc rlu pout. Le siuur Boi:Fierl 
fait encore valo ir d'autre::; motifs à l'ap p ui de sa réel a- 

. ''I 'I' ' 1 1 (')" 07(' f 9 mauou, qu I c eve a a somme ce •.. ,}1 ) ·1•. 7. c,~ tan- 
clis lfUC l'admiuistration de la {}lierre prer11n<l qu'il ne 
doit lui être alloué pour toute indorunité que celle de 
3,-1J,~ fr. ;3J c., qui paraît suffire pour ,1c11uit.te1· cc qui 
est réellerueut dù. 

Celle créance étant litigieuse 1 votre co mmiss ion vous 
propose de l'ajoumcr. 

:i li, F..loos, a Tcrmo nde. Le sieur Kloos, ~t Tormo ntle, réclame le solde définitif 
des travaux de coustructiou ù la caserne à l'é preuve de 
la bombe 1 ,\ 'I'crmonde . 

Cette créance n'étant pas plus liquide que la précé­ 
denlc , votre comruiss iou vous propose égalemcut de 
l'ajour ncr. 

La créance de la veuve Van Enschodt , it Anvers, a 
pour objet des fouruitu res cl travaux divers qui a uraien 1, 
été exécutés ù Anvers en 1830. 

S 7. Van Enscho.It , à 
Anvers. 

§ B. Dekens , à Aude­ 
uncrde , 

§ 9. Langevcld , 

Cette réclamation ne parait être tflle la réproductio11 
de semblable réclama Lion pour laquelle le miuistre de la 
uuerrc avait formé une demande de crédit eu 183.lf 1 

demaude qui avait alors été rejetée par la commission 
chargée de son examen. 

Les dépenses dont il s'arriL ayant pr-incipalerucnr eu 
lieu en octobre 1830, alors que la Belgiquc se trouva il. 
eu état d'hostilité avec l'armée hollandaise, pour compte 
de laquelle elles out été faites; les pièces fournies à l'ap­ 
pui de la réclamation n'étant vérifiées qlle par la direc­ 
tiou du uénie à la Haye, postérieurernent à la révolution, 
et la créance n'ét aut point d'ailleurs suffisamment justi­ 
fiée, votre corurnissiou vous propose d'en ajourner la 
liquidation, jus(ru'à plus ample vérification. 

La créance du sieur Dekeus a pour objet des travaux 
d'entrelicn de la place d'Audcnaerde , <le lfüW à 1830. 
La dette est justifiée , et est ruaiuleuan t liq uidée ; eu 
conséquence, votre commission vous propose d'allouer 
le crédit demandé. • . fr. 3,8:51 8;5. 

La réclamation du sieur Langeveld est loin d'ôtre suf­ 
fisamment instruite 1 el elle est d'ailleurs de nature à ne 
pouvoir être liquidée qu'après un sévère examen el 
avec circonspection, à raison que plusieurs personnes 
paraissent intéressées dans l'entreprise. On remarque 

3 
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§ JO. J)ivers pa rticu­ 
licrs de Mons. 

que le niai ché qui a eu lien en noùt 1 n:30 n'nva. L • •,1E> étl: 
approuvé défillil iv emont ; qnc cependant les l I avaux 
aurnicut él(' cxéeu u's eu partie, el. que la réclamation 
aurait l(galcawnt pou1· objet des do1rrnrngcs-int,frèls ptH11· 
bénéfices présumés do ut l'euLreprencur aurait été pri v« 
ù raison de u-a vuux uo n exécutés. On retrtfü•que cri outre 
que l'aduiinistrntiou de fa auene conteste elle-rnérne , 
et for-tcmeu t ~ les prétentions de l'enu-epreneur. 

D'après ces considérations, votre commission vous pro­ 
pose de n'ouvrir aucun crédit en attendant que la dette 
soit suffisamment é lub lie el liquidée. 
Par jugement du 12 mars 18:3:~, conûrrné en appel et 

en cassation, le Couvcrueurent a été condamné à payer­ 
au sieur Ansion des indemnités poul' dommages causés 
par suite des inuondations tendues eu 181:5 et IH16, 
au tour de la place <le Mons. 

Depuis lors, une foule de réclamations pour même 
cause ont st113i 1 et le miuistrc de la ouerre, admettant 
la jurispn1denc,· qui fixe le principe Je l'indemnité, a 
déféré le réalemcnl de toutes ces réclamations au gou­ 
verneur civil du Hainaut. l l eonste des pièces remises 
sous les yeux de votre comuiission que le fondement el 
l'importance de ces réclamations ne soul pas encore 
reconnus, el ce n'est d'ailleurs que quand la liquidation 
sera achevée qu'on pourra connaître la somme qui sera 
nécessaire pour y satisfaire. 

Dans cet étal des choses , votre commission vous pro­ 
pose d'ajourner la demande de crédit. 

ART. 3. 
Dépenses dit service de santé. 

La créance du sieur Vanopstal a pour objet diverses 
fournitures à l'hôpital d'Anvers en IB30. 

Votre commission n'a trouvé aucune pièce concernant 
celle affaire dans les dossiers qui lui ont été remis, et 
ne pouvant apprécier le mérite de celle créance, elle 
vous propose d'en ajourner la liqnidatiou. 

§2. ven.eyns, à Anvers. La créance de la veuve Reyus., à Anvers, a pour objet 
des livraisons de viandes faites à l'hôpital militaire d'A11- 
vers , du 31 aoùt jusqu'au 26 oc Lob l'e 1830. Celle créance, 
dont la lé(Jilimilé est attestée par la ré3·ence de cette 
ville dans un certifl cat délivré sous la date du 10 mai 183-4, 
est appuyée d'un certificat délivré antérieurement, sons 
la date <ln 18 mai 1831 , pai· l'adrniuistrateur adjoint 
dudit hôpi lai. Les bons Je livraisons qui ont été effec­ 
tuées ont été représentés à la commission par .M. le bourg­ 
mestre de la ville d'Anvers, qui en est dépositaire, et 

~ 1. Vanopstal , 
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dont la remise sera faite au dépnrt cmout de la 3uer1·c 
avant paiement. 

Celle créance parnissaut snffisammcnt J ustiûéo 
1 
votre 

commission vo us propose <l'allouer le crédit demandé, 
ci . . . . fr. 41-121 HO 

§~. Y•I\finct,:\L(mv11in. La veuve Minet renouvelle une réclamation qu'elle 
avai I déjà formée antérieurement à cieux reprises 

1 
el qui 

a pour objet le paiement des médicamens qu'elle avait 
fournis ù l'hôpital militaire de Louvain, pendant les neuf 
premiers mois de 1830. Ces fournitures ont été faites au 
Gou vcrnemcut précédent, mais les étals sont certifiés par 
les docteurs Lacroix et Delnura tTC, qui soul maiulonant 
au service de la Belgique. Celle réclamation a paru sufli­ 
samrneut justifiée, et, en conséquence, votre commission 
vous p!'opose d'allouer le crédit demandé. fr. 291 91 

§ J. De Tilly. 

§ 2. La Commune de 
Ghccl. 

§ ~L Bcnujot, 

Rappel de solde et pensions. 

Le sieur De Tilly, Iieutonant-colonol , ayant pris une 
part active à la révolut.iou 1 il n justifié avoir dépensé , 
pendant le dernier trirnestr-u de 1830, une somme de 
5,t>9:3 Ilotins 39 cents, taudis qu'il n'avait reçu que celle 
de 4,393 florins 64 1/2 cents. La Cour des comptes a 
vérifié son compte, et, pm· arrêt <lu 19 décembre 1834, 
elle a décidé qu'il devait être remboursé de ses avances. 
Le crédit demandé ayant pour objet de satisfaire à cet 
arrêt, votre commission vous pmposc d'allouer ce crédit. 

fr. 2,539 14 
La créance de la commune de Gheel a pour objet la 

pension de militaires aliénés qui y auraient été traités 
en 1830. 

Votre commission iguore en vertu <le quelle loi 1 ou 
de quel réglemenL 1 les militaires aliénés placés dans des 
établissemens particuliers, se l'ai eut à la charge de l'État; 
elle ignore également à la demande, ou par ordre de qui 
la commune de Gheel s'en est chargée; il est bien fait 
mention au dossier d'un contrat, mais ce contrat n'est 
pas produit. 

Dans cet état des choses, votre commission vous pro­ 
pose de n'allouer aucun crédit de ce cher. 

Le sieur Beaujot , major d'infanterie 1 réclame la solde 
de non-activité du r= novembre 1030 au 26 décembre 
même année. Il se prévaut du bénéfice d'un arrêté du 
27 janvier 1831 approuvant le paiement de mise en non­ 
activité pour les officiers rentrés du service des Pays-Bas 
qui n'ont pu être employés de suite. 
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:) -L Curthals-C.hréticn. 

Cr-t arrèté , qui ne se trouve p,1s au IJ'lllletin o/!icz'el. 
n'est pas produit au dossier, où il n'cx iste aucun rapport 
ni explication du :i\Jinisl1·e. En co nséqucuco , votre com­ 
mission, qui n'a p11 a ppréci c r le t11érilc de celle réclama­ 
tion, vous en propose l't1jo111ï1c1Hcnl. 
li s'agit ici d'un rappel de pension sur· le fond'> dit dt> 

·Waterloo., pour 1830. La corn mission estime qu·11 y a 
lieu de satisfaire ù ln réclnrnntio n , cl vous p1'oposc d'ac­ 
corder le crédi] demandé. fr. 8;j :,0 

§ 1. Mertens. 

§ 2, Barbanson. 

§ .3. Mattaigne. 

Awr. fi. 

Isulcmanuis dioerscs. 

Le sieur Merlons, lieutenant de r,cndannerio~ réclame 
une indemnité pour la moins valeur d'un cheval employé 
dans les premiers jours de la révolution à mettre en r.ip­ 
porl les volontaires de Philippeville avec les volontaires 
de Dinnut , afin de forcer la citadelle de celle dernière 
ville h capituler. 

Celle pl'élention a donné lieu ;\ un procès devant le 
tribunal <le Dinant 1 entre ledit sieur Mertens 1 la ville de 
Dinant, le sieur Jaumotte et l'adrninistrn Lion de la guel'l'e. 
Un juGement du 16 janvier 183J a mis hors de cause ledit 
sieur Juumotte et la ville de Dinant, et a admis le sieur 
Mertens à faire preuve des dommages qu'il prétend avoir 
souffer ts. On ignore si le sieur Mertens a satisfait ,t ce qui 
lui était prescrit par ce jugernent , ot , en conséquence, 
votre commission vous propose d'ajoumer toute alloca­ 
tion de crédit. 

M. Barhanson, avocat 1 à Bruxelles, réclame la somme 
de 1,1 2 fr. 85 c., pour honoraires à raison de différentes 
affaires qu'il a plaidées pour le département de la guene, 
en 1827. 

Ces instances auxquelles M. Barbanson a donné ses 
soins, ayaut été terminées par arrêts de novembre 1827, 
la commission désire connaître let. motifs qui ont em­ 
pêché la Iiquidatiou de cette créance, et, comme le <los­ 
sier ne renferme aucune explication du M iuisu:e sur cc 
point, elle vous propose d'ajou mer la demande d'allo­ 
cation de crédit. 

Le sieur Mattaigne , à Ixelles, réclame une somme de 
177 fr. 03 c., pour prestations militaires en septem­ 
bre 1830, à Bruxelles. Il s'agit de bois qui auraient été 
fournis dans les journées de septembre pour la construc­ 
tion d'un pont du boulevard au chemin de ronde. Cette 
réclamation ayant été faite tardivement el n'étant d'ail­ 
leurs aucunement justifiée, votre commission vous pro­ 
pose d'ajourner la demande de crédit. 
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CHÜAJ\'CES A LlQ(JlOJm sun L'EXEHClCE Pi•. w:11. 

Awr. 2. 

11/at<frùd du gt.!nio. 

;; 1. Vu nrlclft , à Anr('i·s. La réclnmat ion 11c paraît aucunement fomlt'·e. 
Le 21 juillet 1832, Vandelft a cédé il l'Jttat la t11oiL1é 

environ d'un hectare <le prairie, dans le polder Ferdi­ 
nrcn d , pour être employée dans les travaux de défcuse 
que le aénie rnilitaire a fait ox éoutcr au nord de la place 
d'Anvers; et il reçut , pour indemuité Je cette cession, 
uue somme de plus de t,,000 francs. 

Comme b cession ne comprenait qu'une portion de la 
prairio , J'a1111·e portion se trouva enclavée entre celle-ci 
et les autres prnp1 iétés contirruës. 

Vandelft, ne pouvant pins aboutir à la portion restante 
par la portion cédée, s'nn·a1,aca avec sol! voisin ,valkiers, 
qui, pour la somme de lli--1 fr. , lui céda u 11 pussatre à 
pied et en voiture sur la dit}UC et sur nu chemin appar­ 
tenant à ce dernier. 

§2.Vanderau-Werrncu­ 
lcn , à Lierre, 

JI demande que celle somme de Ili"'. fr. lui soit rem­ 
hoursée par le trésor, comme conséquence de la cession 
par lui faite à l'État. 

Mais rien ne prouve que celle circonstauce , de même 
que tous autres inconvéuiens pou van L résulter de la ces­ 
sion, n'aient pas été pris en oonsidérution par Vandelf'l 
dans le ré{;lernent dl! prix de la ccss iou. 

Cetle cession a été faite sans aucune réserve de droit 
de pussase, 11i sous la condition que l'Étut devrait pro­ 
curer à ses frais uu accès à la portion restante ; la ces­ 
sion a été pure et simple. L'lhat s'est trouvé dans la 
même position, quant à la portion acquise, que le sieur 
Walkiers et les autres propriétaires coutigus ù la portion 
non cédée, et dès 101 sil ne <levait pas plus que tout autre 
lui procurer gratuilement un passage. 

La circonstance que la portion que ne cédait pas 
Yundelft , allait se trouver enclavée de manière qu'il ne 
pourrait plus -y aboutir que pal' la prop riété voisine , 
était un fait quil a pu cl qu'il a dù prévoir, et donl il 
s'est naturellement chargé des conséquences, en n'en 
faisant pas l'objet d'une clause du conlrat de cession, 
Par ces cousidérations ; votre commission est d'avis 

qu'il n'y a pas lieu à accorder de crédit de ce chef. 
Cette créance n'est aucunement justifiée et paraît d'ail­ 

leurs fort exagérée. 
4 



~ 3. Le bureau <le bien- 
~ faisancc de Bouwel. 

§ ,\. Ln société du Cat­ 
l1•nclyk, "Amers. 

( u) 

Vandernu- ,v crrnculcn prétend que son moulin a dù 
chôme!' rwmlanL trois ruois , à partir du mois doctobrc 
] B3 l , pat· su Île de la fermeture d(-.-, écluses de la ville 
<le Lierre, fermeture ordonnée pour la défeuse de celte 
place. 

Cc n'est que trois ans après cet événement, le 18 fé­ 
vr ier 183-1, qu'il s'adt-essn an ministre (le la Guerre pout> 
olrtenir une indemnité de ce chef ~ indemnité qu'il porto 
de 100 à iso Ilorins par· sernaiuo. 

Pour savoir si Vaudernu-YV ermeulen a réellement droit 
à une indemnité ., il faudrait d'abord couslntcr le fait; 
examiner ensuite quelles 011l été les conditions de l'octro i 
en vertu duquel cette usine se t1·011vc construite sur l'un 
des ornhranchements de la Nèthc , cl dans quel assujettis­ 
sement elle se trouve placée relativement à l'action et à 
1a police des écluses de fa ville de Lierre, d'autant que 
ic pétitionnaire reconnaît lui-même que, par sui le des 
réulements relatifs à celte rivière , son moulin se trouve 
condamné ù l'inaction pendant la plus rrran<le partie de 
l'année. 

En supposant, d'ailleurs, qu'il lui fùt dù une iudem­ 
nité , soit par l'État soit par louL autre, il y aurait en­ 
core cxaaération évidente, et, par suite, nécessité <le 
recourir à une expertise ooutradietoire. 

D'après ces considérations, la commission est d'avis 
qu'il n'y a pas lieu , du moins quant à présent, à ouvrir 
aucun crédit pour cause de celle réclamation. 

Le somme réclamée a pour objet <les dépenses occa ... 
s ion nées au bureau de hienfaisaucc Je Bouwel, à cause 
d'un barrage qui fut établi dans la Nèthe par le génie mi­ 
litaire, et adossé à une pièce de terre appartenant aux 
pauvres de celle commune. 

Ce barrage ayant été emporté pat· les eaux, une pat'­ 
tie de la dirrue est restée adossée à cette pièce de terre , 
et le bureau de bienfaisance a évalué la dépense de l'en­ 
lèvement de cet attéi-issemcnt à la somme de 8'.2 fr..; 
chiffre qui n'est pas contesté. 

Cette réclamation paraissant suffisamment justifiée, 
votre cornnrissinn est d'avis qu'il y a lieu d'allouer, sur le 
crédit demandé, la somme de. fr. 82 00 

En 1832, le aénie mil itaire prit possession 
d'un chantier appartenant à la Société du 
Cattendyk, pour y établir les batteries du 
nord à Anvers. 

A reporter. fr. 82 00 
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De l'au Ire p art , fr. 
L'occupation instantanée de cc chantier 1 

que uéccssitait la défense de la place d'An­ 
vr-rs , n donné lieu ù un procès devant Je Ll'Î­ 
bunal de prerniùro instunce rl'Auvcrs , en t1·(1 
cet le Société el le départcmcut de l,1 LJUCJTC. 

li !,'nait aujourd'hui de rerncl u-e ce chan- 
1ier i', la disposition de la Sociélé <lu Catteu­ 
dyk. cl de t·érrlcr les indemnités ,p1i peuvent 
lui Hre <lues. 

Les parties sont depuis plusieurs années 
en Il(\uuciatious pour parvenir ù llll r·éüle­ 
mcnt amiable; mais les préteulions de celle 
S ., ' Il ' ' 'l ' L ocrété soul le crucnt cxauerecs, qu J 11 il 

pas été possible de se mettre d'accord. 
li semble résulter d'une lettre adressée par 

M. le ministre de la ü uerro à M. le aou vce­ 
neur <le la province d'Anvers, le 7 février 
1836, qu'un jugen1cut aurait déterminé les 
hases de I'iudcrnuité , taudis qu'il paraît ré­ 
sulter, au couhaire , de la 1'<1ponsc donnée 
ù celle lettre le ~fü du même mois 1 que r icu 
n'était terminé cl qu'il allait être fait des dili- 
8'ences par 1\1. Je rrouverneur de la province 
porn· connaître l'état de la procédure. 

Le dossier qui a été communiqué à votre 
commission, nefouruit aucuns renscig nemcns 
ultérieurs sur cette affaire· aucun 1't1aement 

? ' u 
n'est produit, el il est incertain si même uu 
jurrernent a été rendu; aucun projet d'arran­ 
gement ne paraît non plus avoir été arrêté. 

Dans cet état des choses, il n'est pas pos­ 
sible à votre commission d'apprécier quelle 
est la somme qu'il conviendra de mettre à la 
disposition du ministre de la guene, pour 
terminer celle affaire, de manière à ne pas 
dépasser les limites d'une juste iudemnité , et, 
en conséquence , elle vous propose d'ajour­ 
ner toute ouverture de crédit de ce chef, 
jusqu'à ce que l'indemnité soit récriée, soit 
par juaernent, soit par arrangement à l'a­ 
miable. 

§ li. Lt's frère" Cassiers, Au mois d'août 1831, le conseil de défense 
fi Auvers. de la place d'Anvers disposa du navire le 

James Scott) appartenant à M. Jean-Pierre 

A reporter. 

H.2 00 

82 00 
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82 00 

5 6. Deuialiues , ù 
Anvers. 

De l'autre pa1 t, fr. 
C . / . ' \ USSICI'S l 11ü/}OCtauL armateur i a 1 I\VCl'S, 

pour en faire l'objet d'un barrauc daus la 
passe de l'E5cauL 

Celle opération n'ayant pas eu lieu 1 ce 
navire fut remis à la disposition de s011 pro­ 
priôtail'c; mais, comme aucune convcnt io n 
n'avait ét(~ con cl ue avec le conseil de défense 1 
soit pour l'acquisition, soit pou!' l'occupa­ 
Lion de cc naviro , M. Cassiers réclama des 
indemnités 1 t ant pour l'occupation <le son 
navir c que pour les dommages occasionnés 
à SCS aurès et é!CCCS.')OÎres. 

Celle réclamation fut l'objet d'une action 
qui fot portée au tJ·ibunal de première in­ 
stance d'Anvers, où il intervint un jugement 1 
le 2~ avril 1831, qui adjurrea à 1\1. Cassiers 
une partie des inderunités par lui réclamées, 
en écarta quclqucs-unes , et ordonna sur le 
surplus des ex pcrtises, 

Ce jugement donna lieu à l'ouverture de 
négociations, à la sui le desquelles une transac­ 
tion fu L signée le 8 juillet 1835, entre J\l. Cas­ 
siers et le 3ou vcrnour de la province d'Anvers, 
stipulant au nom du Gouvemcmcnt. 
Les indemnités des divers chefs indiqués 

dans cette u-ausaction s'élèvent à la somme 
d~ 9/281 fr. 30 c. 1 qui 1 jointe au chiffre <les 
intérêts stipulés , atteinrlra , à peu de chose 
près, le crédit de 10,000 fr. qui est demandé. 

Votre commission estime que cette transac­ 
tion doit être ae:1·éée par la Chambre, et qu'il 
y a lieu par suite à allouer le crédit de­ 
mandé. 
Par conséquent ici. 
En 18:H, dans le courant du mois de mai, 

le génie militaire prit possession d'une maison 
de camparrne située dans les environs de la 
citadelle d'Anvers, et fit exécuter dans les 
jardins et terrains en dépendans , des tra­ 
vaux <l'attaque dirigés contre la citadelle 
d'Anvers. 

Cette maison de campagne appartenait à 
M. Charles Desrnalines, propriétaire, à An­ 
vers, et était occupée par lui. 

A reporter. . fr. 10,08'.2 00 
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Do l'autre part~ fr. 10.0fl.2 ()() 
11 réclruua des indemnités pom les dérrats 

occasionnés ù '>a pmpriétc~ el pou!' perle df' 
JOUJSSHIJCC. 

En <hice,nhrc Hl31 , llllC corumission ad 
hoc procéda i:t l'évnlual.iou des dornrnages et 
pertes, et 1 dans le courant du mois de 
mai 103:2, une seconde expertise eut lieu 
contradictoirement avec le Génie militaire. 

Le ministre de la 1~uen c avait d'abord douté 
que la réclamation du sieur Dcsrualiues ft'tl 
fondée, pn" la raison qu'il 1,'acissait là de d1~­ 
at1ts occasionnés par force majeure; mais, en 
fait , les travaux quC' le {_F'·nie avait foit exé­ 
cuter d'autorité, n'avaient pas été nécessités 
dans un moment tleaucl'l'(' (1.tarante mais seu­ 
lement daus Ja prévision d'1111e attaque future. 

Quoiqu'il ~n soit, le sieur Desmalines , ne 
pouvant obteuir satisfaction, assigna le mi­ 
nistre de la aucn-c devant le tribunal de 
première instance de Bnrxclles pour obtenir 
les iudemnités qu'il réclamait. 

Celle nssigrra tion provoqua un examen 
plus sérieux de celle affaire, et , de l'avis 
de l'avocat chargé des iritfrêts du Gouver­ 
nement, une transaction fut conclue , le 
:.29 décembre 1834, entre le ministre de la 
guerre et ledit sieur Desmalines , par la­ 
quelle les indemnités Jurent rétJlées, de tous 
chefs, à la sorume de 161300 fr. 67 c., qui 
devait être payée le 1 l5 février 183t>. 
Votre commission, qui a examiné le dos­ 

sier de cette affaire, est d'avis qu'il y a lieu 
d'agréer celle transaction 1 et , par suite, 
d'allouer le crédit demandé, dont le chiffre 
ne p,irn1t pas trop élévé pour pouvoir liqui­ 
der en même Lemps les intér èts échus depuis 
l'époque où le principal est devenu exigible. 
Par conséquent, ici. fr. 17,200 00 

Total de l'art. 2. . )) 27,282 00 

ART, 4. 

Bolrquate de solde lVWJJ ga,rdeB civiques par suite de /a, 
mobilisation. de 1831. 

Cet article , qui a pour objet des reliquats de solde 
aux nardes civiques <l'Anùerlecht ~ de Cumpt.ich , de 

5 
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§ 1. Florquiu , lieute­ 
nant pcnaionné. 

§ 2. Ln co mrnuue de 
Gheel. 

§ 3. Les l1é1·itiers d'Am 
mer-sbaoh, 

§ if, Loleux , capitaine 
en non-activité. 

§ !J. Divers militaires. 

§ 8. Tu verne, de Lap­ 
snhu re. 

§ 9. La commune tic 
Ilollogu o, 

Bruxelles et rl'Anvcrs , est justifié par la pruducl.iou <les 
arrêts de la cour des co111plcs. Yorre commission est 
<l'avis qu'il y a lieu d'accorder le crédit demandé, sauf 
la rcctificat.ion d'une errou r de chiffre dans le l'eliquat 
du bntnilJon du canton de Cumplich, reliquat qui n'est 
que de i'i7 fr. 20 c., de manière qne l'allocation doit étrc 
n\duilc ù fr. 1.,~2:2 8G 

A nr . l5. 

Rappel de solde et pensions, 

La réclamation du sieur Florquin n'a donné lieu ;t 
aucune observation. Votre commission vous propose d'al­ 
louer de cc chef . fr. 3:20 00 

Votre commission, ne connaissant aucune 
disposition de loi qui mette à la clrnl'gc <le 
l'ÉtatJes frais d'entretien de rrrililaircs aliénés, 
placés da us un établissement particulier, et 
irrnorant par les ord res , ou à la demande <le 
qui la commune de Gheel s'en est chargée, 
est d'avis qu'il u'y a pas lieu, du moins quant 
ù présent, d'allouer le chiffre demandé. 

Pas d'observation, et par conséquent à 
allouer de ce chef. 

Idem. 
Idem. , 

Total de l'art. :J. 
AnT. 6. 

Vùwes; logement et no'uri~i"tu.re finirni« auo: t-roupc.<: 
belges) et i'ndem,1u·tés cli'venes. 

Les§§ 1, 2, 3, 4, ;_i, 6 et 7 out pour objet des créan­ 
ces de différentes natures qui ont été réclamées tardive­ 
rnent , el qui ne sont d'ailleurs aucunement justifiées; il 
n'y a donc pas lieu ù ouvrir aucun crédit de ces différens 
chefs. 

Cette réclamation est suffisamment justifiée : votre 
commission vous propose d'allouer la somme demandée, 
qui est de. . . fr. 

li s'ac:it de dégftls occasionnés aux récoltes 
de plusieurs habitans de la commune de Hol­ 
lorrne par suite de l'expédition de l'armée de 
]a Meuse en août 183 L , dégâts à l'estima­ 
tion desquels il n'a été procédé qu'en décem­ 
bre 1834 1 el sans qu'il consle qu'avant celle 
époque aucune réclamation ait été faite. On 

A reporter. fr. 

)) 141 38 
)) 1½7 'S7 
)) 2~1 9t; 
)) 870 90 

131 27 

131 27 
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D'autre part. fr. 

§ 10. La commune de 
Bm1ele. 

§ 11. La commune de 
West-Capelle. 

§ 12. Lepropriétaire de 
l'abbaye de Parc-lez­ 
Louvain. 

ianorc même comment et par qni le minis­ 
tère de la fft1Crrc se trouve saisi de cette 
affaire. 

D'ailleurs , il s'aait de pertes qui auraient 
éLé occnsionuéos pnr suite de l'agression hol­ 
landaise dans le mois d'août 18:11, el dès lors 
cette a1îairc doi] êtro renvoyée nu miuistère 
de l'intérieur pour subir la même iustruction 
que 1011 les celles de même naturo , suivant 
le mode qui sera déterminé ultérieurement, 
lorsque le projet de réglcment d'indemnités 
dont la Chambre se trouve saisie pal' le Gou­ 
vernemont , aura été con ver li en loi. 

Dans ccl élal des choses, votre commis­ 
sion est <l'avis qu'il n'y a pas de crédit à ouvrir 
<le ce chef. 

Mômes observations qu'au§ précédent en 
ce qui concerne les déaâLs commis aux ré­ 
coltes. En ce qui regarde les moyens de trans­ 
port , la delle n'est aucunement justifiée. 

Le dossier ne renferme aucune pièce qui 
ait trait à l'objet de la demande de crédit. 
Ce sera il le cas, d'ailleurs, de renvoyer étJale­ 
ment cette réclamation au ministère de l'in­ 
térieur pour y être instruite avec celles dont 
on vient de parler. 

Il s'agit non seulement du loyer d'une par­ 
tie de l'ancienne abbaye de Parc-lez-Louvain, 
où des prisonniers hollandais auraient été 
renfermés du 15 décembre 1830 au H5 août 
1831, de quel chef il est réclamé une somme 
de 282 fr. 18 c., mais en outre de dégâls 
faits à cette partie des bâtimens , dégâts que 
l'ou évalue à la somme de 937 fr. 57 c. 

Le propriétaire de cette abbaye est décédé 
en 1832, et il ne conste d'aucune réclama­ 
tion faite par lui de son vivant; ce n'est qu'à 
la fin de 1832, el à la diligence de son exé­ 
cuteur testamentaire , qu'il a été procédé à 
l'expertise des dégâts et de l'indemnité d'oc­ 
cupation. 

Cette réclamation n'est d'ailleurs aucu­ 
nement instruite ni justifiée, et, en censé- 

A reporter. fr. 131 27 
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S 1 :',. Ln r-om muno <le 
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He l'autre par t . fr. 
quence , votre commission vous propose 
d'ajourner· n. S011 éua1·d toute allocal ion dr­ 
crérlit. 

Il s'agit de déstlls qui auraient pl'(:lcrnlue­ 
men t <Sté commis pendaut les mois de f'énic1·, 
mars, av i il et le commencement du mois de 
mai 1831, par les canonniers de la l1·<· com­ 
paguic attachée ù la ;{me brinade \ dans le" 
locaux de la commune de Ghecl qui ont 
servi de COl'fJS de gat·<le à ces troupes. 

La réclamation du bourgmestre est du 17 
mars 1832. 

Les états estimatifs qui y sont joints lais­ 
sent beaucoup à désirer. 

Un Ier étal, d ressé le 16 mars 1831, par 
un churpcntier et un maçon, nommés comme 
experts par le bou rgmestrc, porte les déghs 
à 77 Il., et cet état est fortement débattu par 
le capirnine d'artillerie Lauwerys. 

Un second état, dressé par les mêmes 
experts le 16 mars 183.2 1 mais qui paraît 
cepeudaut avoir été ré<lis·é en 18311 vu que 
la lés-alisation <lu couimissaire de district 
porte la date <le 1831 , élève les dégâts faits 
pm· le 9c régiment d'infanterie à la sounue 
de 609 Il. des Pays-Bas. 

On conçoit peu l'existence de ces étals à 
la date du 16 mars 1831, alors que, dans sa 
réclamation du 17 mars 1832, le bourg­ 
mestre de Ghcel prétend que les dégâts ont 
été commis, non seulement en février et 
mars 1831, mais encore en avril et mai, 
même année. 

On conçoit peu encore comment le minis­ 
tre de la guerre demande, sans ultérie u 1· 
examen, de charger le trésor de l'indemnité 
qui pourrait être due à la commune de Gheel 
de ce chef, alors que, si cette indemnité est 
réellement due, c'est à la charge des corps 
qui ont commis les dégâts qu'il devrait la 
porter. 

A part ces considérations, la dette en ce 
qui regarde le trésor n'est pas suffisamment 
justifiée , et dès lors votre commission a été 

A reporter. fr. 131 27 
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131 27 

S 1 \. La , illc <le Nieu­ 
port. 

S 1 :S. La commune de 
Bauterscm. 

S 18. Bateliers du Lim­ 
bourg. 

S 17, Proton, de Namur. 

Ue l'uutrc pa1 t, f,. 
<l'avis qu'il u'y avait pas lieu, quant ù pré­ 
sent I à al1011c1· k cré<li I dcuiaud é. 

Le paiement du prix de la livraison dont il 
s'aait 11c pnraît avoir été réclamé qu'en mars 
18:1~l, et cet le réclama lion n'est d'ailleurs 
aucunement just ifiée , Vol l'e commission est 
d'avis qu'il y a lieu de I'ajouruer jusqu'à plus 
amples iuforrualions. 

La commune d~ Bautcrsom réclame 170 fr. 
1 l l A • • I I I <l porn· ( es ( crrats qu I aurnreut été préten ue- 

men t commis sur les terres de celte com­ 
mune, par suite des exercices qui an raient en 
lieu en octobre 1B31, par le corps de la ma­ 
réchausséc. 

L'état de ces <lérrâts est certifié par le se­ 
crétaire de celle commune; mais rien ne 
prouve qu'il ait ét é précédé d'une expertise 
contradicloire , ni que la réclamation ait été 
faite avant le mois de janvier 1835, <le ma­ 
nière qu'en supposant que l'on pùt cha1·rrer 
Je trésor d'une dette qui ne devrait concer­ 
ner que le corps qui a occasionné les dé3ttts, 
la réclamation ne devrait pas moins être 
ajournée jusqu'à plus ample informé à dé­ 
faut de justification suffisante; et c'est à 
quoi votre commission conclut. 

Les i éclamatious <lonl il s'agit ne sont au­ 
cunement justifiées; il y a ég-alernent lieu de 
les ajourner jusqu'à ce qu'une instruction 
plus complète soit rapportée. 

Ensuite d'ordre de I'intcnda nt général de 
l'armée, l'intendant militaire de Namur mil 
en adjudication au rabais l'approvisionne­ 
ment de la citadelle de Namur pom une gar­ 
nison de ~;000 hommes et 200 chevaux. 

L'ouverture <les sonmissions cul lieu le 
11 janvier 1831, et le sieur Picton fuL dé­ 
claré adjudicataire, à la charge d'avoir com­ 
plété les livraisons da os un d élui très court. 
L<.' sieur Piclon se hâta <le conclure diffé- 
1 entes sous-entreprises pour assurer les Ji­ 
' raisons dans le terme prescrit, 

Cependant l'intendant g-énéral trouva Lon 
de ne pas approuver l'adjudication , quoique 
la réserve de celle approbation n'eût pas été 

A t;'ansporter. 13 l '2.7 
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De I'n1111 c tHi1 l 1 fr. 
faite cl que l'adjudication eu L lieu JH11·c111cut 
el. simplement par voie <l'mucncc; et il or- 
donna de remettre de nouveau l'entreprise 
aux enchères. 

Le sieur Pictou forma opposition à cette 
nouvelle adjudication, mais il fut passé ou­ 
tre, cl l'adjudicatiou cul lieu au profit d'un 
autre entrepreneur. 

Le Jer février 1831, le sieur Piéton nssiuna 
le département <le la rruenc en exécution de 
son adjudication, sinon 1 aux fins d'obtenir 
des dornmaacs et intérêts. 

La demnnde du sieur Picton fut écartée 
pal' jurrcrnenl du tribunal de première in­ 
stance de Bruxelles du 16 avril , même an­ 
née, mais il interjeta appel de cc juacment, 
et par arrêt <lu 5 juillet 1832, I'ad ministra­ 
tien de la fjllCITC fu l coud am née envers lui aux 
dommages et intérêts résultant. de l'inexécu­ 
tion du marché. 

Le cl'édiL demandé a pour objet de satis­ 
faire à celte coudarnnatiou , et, en consé­ 
<p1encc, votre commission est d'avis qu'il y a 
lieu d'allouer le chiffre demandé, qui est 
<le. . . . . fr. 35,174 g:") 

1 :~ 1 '2.'ï 

Les§§ 18, 19 et 20 ont pour objet des 
frais de lo11emcn t el de nourriture de gal'des 
c1v1ques. 

Il semble que ces frais ne doivent être sup­ 
portés par le trésor qnc pour autant que le 
bataillon n'ait pas reçu lui-même du trésor 
Ies fonds nécessaires pour satisfaire à ces 
sortes de dépenses, ce qui n'est nullement 
constaté. Ces téclnmat.ions n'étant d'ailleurs 
})as suffisamment certiûées , votre commis­ 
sion est d'avis qu'il n'y a pas lieu de s'en oc­ 
cuper pour le moment. 

§21.Devisscr-Vmho\'C', La réclamation u'a pas seulement pour ob- 
jet l'approvisiouuerneut du fort du nord à 
Anvers en IH3 l , mais encore des rations 
fournies à un of1îcicl' de corps franc, à la 
6<~ compagnie Je milice l el au }ex· nSniment 
des chasseurs à pied. En supposant que les 
objets de ces <li verses créances puissent être 

A transporter. fr. 35,306 12 
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S .22. Ln r-nnnuunc do 
Meer. 

§ 2.3. Thovcnou , 

§ 2 4 et 2tî. Los corn­ 
ruunos de Rillne r et 
Bour-khuut , 

§ :2!5 à t ~. Los commu­ 
nes d'ri:licom, wu,«, 
Bugr,Pnum , Ih-ée , 
Bingclrndo d le Gou­ 
, crneur Je Licge , 

§ 3'.2 à 34. Les commu­ 
nes de llréc, Ncdor­ 
weert et Kesseloo , 

§ ~HS. Roevers, 

§ ~lô. Commission <les 
remontes. 

§ 37. De Merodc. 

De l'autre pnrt , fr. :1:,:30fi l.:! 
mis à la charac du trésor, aucune d'elles 
n'est suflisnmrucu L j 11st iûée , cl, en censé- 
cp.ience, vol re commission est d'avis Je les 
re1norc1· à une iustructiou ultérieui e. 

Il s'.iuit ici <l'un rnfraîehisserne11t donné 
le 8 mars 1831 au ;Je bataillon d'éclaireurs 
L 1 1 1 f . , , , , l , ' c fj<'S, r ont es THIS li onL etc rec runes qu c11 
jam ier 183:>. 

C I 1 ' ,, fr elle rcc amat ion 11 ctant pns surusam- 
ruent justifiée, votre commission c.~t d'avis 
qu'il 11'y a pas lieu à accorder un crédit de 
cc chef, 

Cette créance n'est nullement justifiée et. 
ne pm-ai L pas d'a illours cou ce.mer le trésor: 
donc aucun créd it à ouvrir de ce chef. 

Ava11L d'examiucr si ces créances sont suŒ­ 
sammc nt justifiées, il faudrait, avant tout, 
que la comptabilité des corps de aardcs 
civiques auxquels les livraisous ont été faites, 
ft'tl liquidée, afiu de s'assurer si dt'jù le trésor 
n'avait pounu à la dépense. V 0L1·e commis­ 
sion est d'avis qu'il y a lieu d'ajourner la de­ 
mande Je crédit. 

Les créances don l il s'aai L dans les §§ 26, 
27, 28, 29, 30 el. 31, out pour objet des 
frais de transports et convois militaires. Il 
semble qu'avant de s'occuper de leur liqui­ 
da Lion, i I cou vient de s'assurer que les fonds 
nécessaires pour pourvoir à ces frais 11'0111. 

pas été faits aux corps. En conséquenee , 
votre commission propose l'ajournement. 

Les créauces don l il s'a3it dans les§§ 32, 
33 et 3ft, ont élé réclamées Lardivcmenf et 
ne sont pas d'ailleurs suffisamment justifiées. 
En conséquence, votre commission ne vous 
propose pas de les soumettre à une liquida­ 
tion. 

La créance ne paraît pas suffisammeutjus­ 
tifiée. La commission vous propose l'ajour­ 
ne meut. 

La créance est établie sur un arrêt de la 
cour des comptes, La commission vous pro-- 
pose d'allouer le chiffre demandé 7 qui s'é­ 
lève à. . 89..'2 0-1 

Cette réclamation n'a donné lieu à aucune 
A reporter. fr, 36, l 1JB 115 
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De l'antre pal'I., fr. 3ü, 1 B8 1 H 

réclamal.ion , Votre corn rmssron en pl'opose 
le chiffre . • . . . . 34~ 8H 

§ ;38, La ri lie de Ilussclt. Anc11ne pièce ne justifie l'objet de celte 
réclamntion, cl, par conséquont., il n'y a pas 
1• ' , 1 reu a sen occuper pour e moment. 

Total de l'art. û, fr. 3ü:;S-11 0..2 

Anr. 7. 

Vivres et t1·anspo1·ts [ourni« à l'armée [ra nçaise en 1831. 

Par la loi du 2 octobre 1833, il fut formé au budjcl 
de la guerre, pour 1832, deux nouveaux chapitres, sous 
les n°8 11 et 12. 

Au chap. 12, il fut ouvert un crédit <le 3,195,388 fr. 
32 c., pour solder l'arriéré de 1831, dans lequel furent 
comprises les dépenses relatives au séjour de l'armée 
française en Belgique. 

Le ministre de la guerre fait observer que les pièces 
constatant les dépenses qui restaient à liquider de ce 
chef, ayant été égarées dans l'envoi qu'en fit le commis­ 
saire de dis tr-iot de Nivelles au gouverneur du Brabant, 
il a fallu e11 faire produire de nouvelles, qui ont dù être 
envoyées à l'administrntion française pou!' en reconnaître 
la validité; que celte opération fut longue, et que l'exer­ 
cice de 1832 venait d'être clôturé lorsque les pièces 
revinrent. 

Comme il n'est plus possible de disposer sur le crédit 
qui avait été ouvert au chap. XII du budjet de 1832 
pour procéder à la liquidation de ces créances et autres 
de même nature, comprises au présent article , il de­ 
mande un nouveau crédit cle la somme <le fr. 97,411 0:5 
Il oonste du tableau- A J joint au projet <le loi de 

· compte pour l'exercice de 1832 , projet présenté par 
M. le ministre des finances le 16 avril de celte année, 
qu'en effet1 sur la somme de 3)9:51388 fr. 12 c., for­ 
manl le montant du chap. XII du budjet rie 183.2, il est 
resté , sans emploi , une somme de 292,40.2 fr. GO c. ~ 
beaucoup plus que suffisante pour liquider les créances 
dont il s'agit. 
En conséquence, la commission propose d'allouer la 

somme ci-dessus de . fr. 97,411 05 
Par suite des observations qui précèdeut , votre com­ 

mission a reporté les créances, pour la liqu idation des­ 
quelles elle est d'avis qu'il y a lieu d'ouvrir uu crédit au 
drp:wlemcnl de la guerre, dans l'état annexé au projet 
de loi suivant qu'elle, soumet à votre adoption. 
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PllOJErr DE LOI. 

Nous avons, de commun accord, etc., etc. 

A1\'l'ICL:E UNIQUE. 

Il est ouvert au département de la auerre, un crédit de 
deux cent trente-cinq mille deux cent dix-neuf Ir. deux c., 
applicable au paiement <les dépenses de 1831 et années 
antérieures qui restent à liquider, et qui sont détaillées 
dans l'état annexé à la présente loi. 

Cette allocation formera le chap. VIII, art. 1 à 7 du 
hudjet du département de lu guerre pour l'exercice de 1835. 

Mandons, etc. 

Le Rapporteur, 

FALLON (lswom:). 

Le Président, 

DUBUS aîné. 

Î 
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' MINISTERE DE LA GUERRE. 

Créances restant à liquider sur· l'eaiercice de 18~}0. 

Jl,'.ilON'rANT 

PARTIEL. 

.,. m:ttz •••• ~.....--~~~ 

DÎnAIL DES cn1i1NCES. 

ARTICLE l'RE)IIEll. 

Matériel de l'artillerie. 

Amand, maître de forges, à Bouvignes , pour fournitures de 
projectiles . • . . . . . . . . . . • • ..• 

Deconinck, à Tournai, achat de fusils • 
Uodson, à Verv icrs , armes fournies .. 
Willaert-Dcwael, à Anvers, fournitures d'armes ... 
De Ilcen , à Louvain , fournitures de Lois de construction. 

AnT. '2. 

Matériel du 9én-ie. 

De la Phalecque , à Lille, indemnité d'expropriation . • . . 
Gerard, à Namur, travaux: à la citadelle de Gand ..•.•• 
Dekens , à Audenaerde , travaux à la place d'Audenaerde , 

ART. 3. 

Dépenses du service de santé. 

V0 R.eyns, à Anvers, fournitures à l'hôpital d'Anvers 
V0 Minet, à Louvain, fournitures de médicarnens . 

All'I', !S. 

Rappel de solde et pensions. 

De Tilly, reliquat de compte ••.•.• 
Corthals-Ch ré tien, rappel de pension. 

AnT. B. 

Indemnités diverses, 

Nihil. 

14,929 [S?, 
40() 00 
ü98 94 

1,-4-43 00 
-4, 120 ô2 

J,,800 00 
1V1,000 00 
~,851 Bo 

li,421 80 
291 91 

2,oS9 H 
8ô tîO 

TOTAL 

PAR AIITICLES. 

21,û00 9!:) 

1{2.,6ol 8ô 

lt,713 71 



( 27) 

Créauces restant à liquider sur l' exercice de 1831. 

DÉTAIi, DES c:u.u~;A V CES. 
MONTANT I TOTAL 

PARTU:J. 11AR ARTICLES. 

Arn. 2. 

Le bureau do bienfaisance de Bouwel, pour iuricmrrités .. , 
i\11\I. les frères Cnssiors , ù An vers, pour occupation d'u 11 na- 

vire ..•.. , .. , • • • • • · · · · · · · · · 
J\1. Dcsmalines , à Anvers, indemnités pour d6gàts. 

Reliquats de solde aux gardas civ,qu('s, pa1· suife de la 
moôitisatlon. de 18.3 l. 

Reliquats de solde aux gardrs civiques <l'Amlcrlccht, Cump­ 
tich , de Bruxelles et d'Anvers ..... 

Anr. o. 

Rappel do solde el pensions. 

Le sieur Florquin , rappel de solde • . . , . • 
Les héritiers d'Anuuersbneh , rappel de pension. , . 
Le capitaine Hcleux , rappel de solde .......•... 
Divers militaires, pour pensions sur le fonds de Waterloo . 

AnT. 6. 

Vivns, logemens et nourriture four-nr« aux trou pes belges, 
et indemnités diverses. 

Le sieur Taverne, à Lupschnre , loyer do maison •..... 
Le sieur Pict_on; f.1. Namur, condamnation judiciaire pour 
dommages-intérêts . . • . . • . . . . . .•.•••.• 

La commission des remontes, solde de compte . • • . • 
Le comte de Mérode, indemnité de déplacement • • 

ART. 7. 

Yivres et Iran sports fournis à l'arn1ée JranraiJ'(J en 18.3 l. 

Solde des fourniture" au'< troupes françaises en 1831 , par 
la ville de Louvain, les communes de Fleurus, Soignies,\ 
Enghien, Meerhout, Nivelles, Rosières, Piétrnin, Corthys, 
Chaumont-Gistoux, Roosbeek, Tirlemont, Ixelles, Ernage, 
Laer, Overespen , quarante-sept autres communes de l'ar­ 
rondissement de Nivelles, et le sieur Devisser-Yauhove . 

82 00 

10,000 00 
17,':200 00 

320 00 
Ul ~8 
rn7 ts7 
2ol 9ti 

1.31 27 

m1,174 so 
892 04 
~42 86 

27 /282 00 

1,'2'22 86 

870 90 

:16,!Hl 02 

97,411 015 
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, 
RECAPITULA'l"ION. 

Oréancos reetaru à iiquuler sur les exercices 1830 et 18:1 i, pour le 
payement desquels un créd1:t supplémentaire est demandé. 

- -- 
E X E H. C l C ES. 

C,HAPITRE VIJl. - --- TOTAL. 

mso. 1831. 

- --~~ 
A ur. 1. Matériel de l'artillc1'ie . . . . . . . 21,900 90 ' • • • • • ♦ 21,900 99 

2. Mat.brie} du génie. . . , ...... 112,601 Bo 27,282 uo 69,93S 81S 

3. Service de santé . . . . , . . . . . 4,7U 71 •• oli •••••• 4,713 71 

-4. Gardes civiques . . . • . . • . . • ••• 1 • (1. • 1, '222 86 1,222 8(1 

o. Rappel de soldes et pensions ...• 2,6':U 64 870 90 3,490 o-4 

6. Vivres, logemens et nourriture four- 
nis aux troupes belges et indcmni- 
tés diverses . . . . . . . . . . . •• 1 • • • • ~ io,041 02 36,IHl 02 

7, Vivres et transports fournis à l'armée 
française en 1831 . . . . .... . .. . . .. . ~ 97,411 os 97,411 Oü 

TOTAUX. • • • • Il • • • 71,891 19 163,327 83 :231>,219 02 

Le Rapporteur, 
FALLON (Is1uou). 

Le Président , 
OUBUS aîné. 


